CONVENTION  NATIONALE. 

RAPPORT 

ET 

PROJET  DE  DÉCRET, 

! 

PRÉSENTÉS 

A LA  CONVENTION  NATIONALE, 

AU  NOM  DU  COMITÉ  DE  LÉGISLATION, 

Par  Jean  Mailhe  , Député  du  Département 
de  Haute  - Garonne , 

Le  7 Novembre  1792,  l’an  premier  de  la  République; 


Imprimés  & envoyés  par  ordre  de  la  Convention  natio* 
nale  9 dans  les  8^  Dêpartemens , 6*  dont  latraduc-^ 
tion  en  toutes  les  langues  a été  également  décrété£. 


Louis  XVI  eft-il  jugeable  pour  des  crime? 
qu’on  lui  impute  d’avoir  commis  fur  le  trôn® 
conftitutionnei  ? Par  qui  doit-jl  être  jugé  ? Sera* 


Lé^tfiütïon^ 


THENEVBERKY 

UBRARY 


2 


t-il  traduit  devant  les  tribunaux  ordinaires , 
comme  tout  autre  citoyen  accyfé  de  crimes 
d’état  ? Déléguerez-vous  le  droit  de  le  juger  à 
un  tribunal  formé  par  les  affemblées  électora- 
les des  83  départemens?  N’eft-il  pas  plus  natu- 
rel que  la  Convention  nationale  le  juge  elle- 
même  ? Eft-il  néeeffaire  ou  convenable  de  fou- 
inettre  le  jugement  a la  ratification  de  tous  les 
membres  de  la  République  , réunis  en  affem- 
blées  de  communes  ou  en  affemblées  primaires  ? 

Voilà  les  queftions  que  votre  comité  de  légif-  ♦ 
lation  a long-temps  & profondément  agitées. 

La  première  eft  la  plus  fimple  de  toutes;  & 
cependant  c’eft  celle  qui  demande  la  plus  mûre 
difcuflion,  non  pas  pour  vous  , non  pas  pour 
cette  grande  majorité  du  peuple  français , qui 
a mefuré  toute  l’étendue  de  fa  fouveraineté , 
mais  pour  le  petit  nombre  de  ceux  qui  croient 
entrevoir  dans  la  conflitunon  l’impunité  de 
Louis  XVI,  & qui  attendent  la  folution  de  leurs 
doutes  ; mais  pour  les  nations  qui  font  encore 
gouvernées  par  des  rois , & que  vous  devez 
inftruire  ; mais  pour  l’iiniverfalité  du  genre 
humain  qui  vous  contemple , qui  s’agite  entre 
le  befoin  Sl.  la  crainte  de  punir  Tes  tyrans , 

& qui  ne  fe  déterminera  peut-être  que  d’après 
l’opinion  qu’il  aura  de  votre  juftice. 
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§. 

J*ouvre  cetfe  conftitution  , qui  avoit  confa* 
cré  le  defpotifme  fous  le  nom  de  royauté  héré- 
ditaire ; j’y  trouve  que  la  perfonm  du  roi  étoit 
inviolable  & Jacrie  ; j y trouve  que  , fi  U roi  m 
prétoit  pas  le  ferment  prefcrit  ^ ou  fi  ^ aprïs  V avoir 
p-rêté^  il  le  rùracloit  ; que,  s'il  fe  mettoit  à la. 
tête  d'une  armée  & en  dirigeoit  les  forces  contre  la 
nation  , ou  s'il  ne  s'oppofoit  pas  par  un  açle  formel 
aune  telle  entreprife  qui  sexécuteroit  en  fon  nom; 
que  % fi  ^ étant  forti  du  royaume , il  n'y  rentroït 
pas  après  une  invitation  du  corps  légifiatif  & dans 
un  délai  àétQïtmxiQ  ^ il  f croit  cenfé^  dans  chacun 
de  ces  cas  , avoir  abdiqué  la  royautés  J’y  trouve 
qu'aprh  C abdication  exprefe  ou  légale^  le  roi  devoir 
être  dans  la  clafie  des  citoyens  ^ & quil  pourroit 
être  accufé  & jugé  comme  eux  pour  les  actes  pofié- 
rieurs  à fon  abdication» 

Cela  veut-il  dire  que  le  roi , tant  qu’il  feroit 
allez  adroit  pour  éluder  les  cas  de  la  déchéance, 
pourroit  impunément  s’abandonner  aux  par- 
lions les  plus  féroces  ? Cela  veut-il  dire  qu’il 
pourroit  faire  fervir  fa  puiffançe  conftitution- 
nelle  au  renverfement  de  la  conftitufion;  que 
fi,  après  avoir  clandeftinement appellé  à fou 
fecours  des  hordes  de  brigands  étrangers;  fi  , 
après  avoir  fait  verfer  le  fang  de  plufieur?  mik 
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Tiers  de  citoyens , il  venoit  à échouer  dans  ùs 
entreprifes  contre  la  liberté  , il  en  feroit  quitte 
pour  la  perte  d’un  feeptre  qui  lui  étoir  odieux  , 
parce  qu’il  n’étoit  pas  de  fer;  &:  que  la  nation, 
jong-temps  trahie,  ’ong-temps  oppVimée,  n’au- 
roit  pas  îe  droit , en  fc  réveillant , de  faire  écla- 
ter une  vengeance  efFedive  , de  donner  un 
grand  exemple  à l univers  ? 

Peut-être  étoit-ce  ià  re{]:>rit  de  ceux  qui  pro- 
voquèrent ces_  articles , que  Louis  XVI  ne  man- 
quera pas  d’invoquer  en  fa  faveur.  Mais , pref- 
fés  de  s’expliquer',  ils  ne  répondirent  que  par 
des  fubfilités  évafives  : ils  auroient  rougi  d’a- 
vouer qu’il  entrât  dans  leurs  vues  de  reconduire 
Louis  XVI  au  defpotifme,  par  l’attrait  d’une 
pareille  impunité  ; femblables , fous  certains 
rapports,  à l’ariftocratie  fénatoriale  de  Rome,, 
qui  préparoit  le  peuple  à la  fervitude  par  des 
nominations  fréquentes  de  didateur,  & qui, 
pour  y procéder,  s’enveloppoit  dans  les  om- 
bres de  la  nuit  6c  du  fecret,  comme  û elle  avoit 
eu  honte , dit  Jean-Jacques , de  mettre  un  homme 
au-dejfus  de  la  loi. 

Voyons  quels  furent  les  motifs  & l’objet  de 
l’inviolabiliré  royale  : c’eft  le  moyen  d’en  faifir 
le  vrai  fens , & de  juger  li  elle  peut  être  oppo- 
fée  à la  nation  elle  - même. 
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La  France  » difoit-on , ne  peut  pas  fe  foutenît 
fans  monarchie,  ni  la  monarchie  fans  être  entou- 
rée de  Tinviolabilité.  Si  ie  roi  pouvait  être  ac- 
cufé  ou  jugé  par  le  corps  légiflatif , il  feroit  dans 
fa  dépendaace  ; & dès -lors,  ou  la  royauté 
feroit  bientôt  renverfée  par  ce  corps  qui , ufur' 
panttous  les  pouvoirs,  deviendroit  tyrannique’ 
ou  elle  feroit  fans  énergie,  fans  adion  pour 
faire  exécuter  la  loi  ; dans  tous  les  cas , il  n’y 
auroit  plus  de  liberté.  Ce  n’eft  donc  pas  pour 
rintét  êt  du  roi , mais  pour  l’intérêt  même  de 
la  nation,  que  le  roi  doit  être  inviolable.  On 
convenoit  cependant  que  cette  inviolabilité 
éroit  menaçante  pour  la  liberté  ; mais  on  préten- 
dit y remédier  p^îr  la  refponfabilité  des  minières. 

Voilà  par  quels  fophifmes  on  cherchoit  à 
égarer  l i nation  ! Ignoroit-on  que  la  royauté 
a voit  long-temps  fubfifté  à Sparte  & chez  d’au- 
tres anciens  peuples,  fans  la  dangereufe  égide 
de  l’inviolabilité  ; que  les  rois  y étoient  fournis 
à des  tribunaux  populaires;  que  leur  dépen- 
dance, leur  jugement  & leur  condamnation, 
bien  loin  de  nuire  à la  liberté  , en  étoient  le 
p'us  fur  garant?  “ 

Plus  fage  que  les  Spartiates , la  nation  fran* 
çaife  a commencé  par  abattre  la  royauté , avant 
. d’examiner  fi  le  roi  étoit  innocent  ou  coupa- 
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bîe  ; Si  déjà  elle  â prouvé  combien  elle  étoit 
calomniée  ou  trahie , quand  on  difoit  que  le 
gouvernement  monarchique  éroit  un  befoitl 
pour  fa  puiffance  & fa  gloire. 

Mais  revenons  à rinviolabilité  royale.  Re- 
marquons d abord  qu’elle  n’étoit  pas  abfolue  à 
régard  même  du  corps  légiflatif.  En  effet , la 
conûitution  prononçoit  la  déchéance  du  roi  ^ 
dans  le  cas,  par  exemple,  où  il  ne  fe  feroit  pas 
oppofé , par  un  ade  formel  , aux  entreprifes, 
d’une  force  dirigée  en  fon  nom  contre  la  na- 
tion 5 & un  roi  perfide  pouvoir  déployer  une 
oppofition  illufoire  Si  non  formelle.  11  falloir 
donc  décider  ii  cette  oppofition  avoi  rété  réelle 
ou  {imulée.  Mais,  pour  cela,  il  étôit  évidem- 
ment néceffaire  d’examiner  la  conduite  du  roi^ 
de  le  mettre  en  caufe , de  le  juger.  Dans  l’état 
où  étoient  alors  les  chofes , ce  droit  ne  pou^ 
Voit  appartenir  qu’à  la  première  des  autorités 
conilituées.  Il  étoit  donc  des  cas  où  la  conrti- 
tution  foumettoit  l’inviolabilité  royale  au  juge- 
ment du  corps  légillatifé 

Le  Roi  n’avoit-ilà  fe  prémunir  qiie  contre 
lés  cas  de  déchéance?  Et  l’impunité  lui  étoit- 
eiie  d’ailleurs  àffufée  pour  toutes  fortes  de  cri- 
mes ou  d’attentats?  Nous  l’avons  déjà  dit  ; du 
propre  aveu  de  fes  défenleurs , l’inviolabilité 
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royale  avoit  pour  objet  unique  l’Intérét  de  la 
nation,  le  mainnen  de  fon  repos  & de  fa  li- 
berté; & jamais  elle  ne  devoit  être  nuifible  , 
parce  que  le  roi  éroit  condamné  à ne  pouvoir 
faire  exécuter' aucun  ordre  qui  ne  fût  figné 
par  un  miniftre , & que  les  agens  répondoienc 
fur  leur  tête  de  tous  les  délits  d’adminidration. 
Si  Louis' XV 1 avoit  pefé  à cette  balance 
exercice  de  fon  pouvoir,  il  auroit  le  fpécieux 
prétexte  de  vous  dire  : dans  tout  ce  que  J’ai 
fait , j*avois  en  vue  le  bonheur  de  la  nation  • 
î’ai  pu  me  tromper  ; mais  le  fentiment  de  mon 
inviolabilité,  m’encourageoit  à effayer  mes 
idées  de  bien  public.  Je  les  ai  toutes  fbumifes 
à mes  agens  ; je  n ai  rien  ordonné  qui  ne  porte 
îe  fceau  de  leur  refponfabilité  ; voyez  leurs  re- 
gidres  : c’ed  donc  à eux  feuls  qu’il  faut*  vous 
en  prendre,  puifqu’ils  dévoient  feuls  garantir 
mes  erreurs. 

Qu’il  ed  loin  de  pouvoir  tenir  un  tel  lan- 
gage, s’il  a violé  la  loi  qui  lui  commandoit 
d’avoir  un  agent  toujours  prêt  à répondre  de 
fes  erreurs  ou  de  fes  délits;  s’il  a tourné  con- 
tre la  nation  la  prérogative  qu’il  avoit  reçue 
pour  elle  ; s’il  a indudrieufement  éludé  ce  pré- 
fet vatif  de  la  liberté  individuelle  & publique  1 
Nous  preffentions  depuis  long-temps  qq’on  pré- 

'\ 
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paroitîe  tombeau  de  la  nation;  mais  les  mains 
employées  pour  l'e  creufer,  étoient  invifibles.  ' 
La  trahifon  fe  proirtenoit  fur  toutes  les  têtes 
citoyennes , fans  pouvoir  être  apperc^ue  ; la 
royauté  devoit  être  comme  la  foudre  qui 
frappe  avant  l’apparition  de  l’écîair. 

Et  Louis  XVI  qui , pour  mieux  tromper  la 
nation,  auroit  travaillé  fans  relâche  à lui  ren- 
dre fufpeâs  les  membres  les  plus  purs  du  corps 
légiflatif  ; Louis  XVI  qui , dans  un  temps  même 
où  il  fe  feroit  cru  fi  près  de  recueillir  le  fruit 
de  fes  perfidies , venoit  faire  retentir,  cette  falle 
augufte  de  fes  hypocrites  protefiations  d’atta- 
chement à la  liberté , ne  feroit  pas  perfon- 
nellement'  refponfabîe  des  maux  qu’il  auroi^ 
perfonnellement  occafionnés  ! 

' Il  dira  que  fa  perfonne  ne  pouvoir  pas  être 
féparée  des  fondions  delà  royauté  ; qu’invio- 
lable comme  roi  pour  tous  les  faits  adminif- 
tratifs  , il  i’étoit  comme  individu  pour  tous  les 
^aifs  perfonnels  ! 

Nous  répondrons  qu’il  eft  accufé  de  n’avoir 
que  trop  juftifié  la  polfibiiité  de  cette  fépara- 
tion.  Son  inviolabilité , comme  chef  du  pou- 
voir exécutif,  avoit  pour  unique  bafe  une 
fidion  qui  rejettoit  le  délit  & la  peine  fur  la 
lete  de  fes  agens.  Mais , n’a-t-il  pas  renoncé  à 
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TefFet  de  cette  fiâlon , s’il  eft  vrai  qu’il  ait  ' 
ourdi  fes  complots  fans  le  concours  de  fes 
minières  ordinaires,  ou  fans  agens  vifibles? 
ou  qu’il  les  ait  mis  hors  de  l’atteinte  d’une 
furveillance  elBcace  ? Et  comme  il  répugne 
aux  bafes  métpes  de  la  conftitution  acceptée 
par  Louis  XVI , qu’il  y eût  infraction  à la 
loi  fans  refponfabilité  , Louis  XVi  étoit  natu- 
rellement & néceflairement  accufable  pour, 
tous  ceux  de  fes  délits  dont  il  étoit  impoITible 
de  charger  fes  agens. 

Mais  , par  qui  pou  voit-il  être  alors  accufé 
ou  jugé  ? Pou  voit-il  l’être  par  le  corps  légif- 
latif?  La  raifon  le  commandoit  ^ fans  doute; 
mais  les  termes  de  la  conûitution  y réûfloient. . 

Nous  rempliffons  un  miniftère  de  vérité  : 
nous  ferions  coupables  fi  nous  la  déguifions , 
foit  dans  les  principes , foit  dans  les  faits. 

La  puiffance  réelle  du  corps  légiflaiif  à 
l’égard  du  roi,  étoit  bornée,  parla  conflitu- 
tion  , à juger  les  cas  de  déchéance , qu’elle 
avoit  prévus.  Dans  ces  cas  mêmes , il  ne  pou- 
voir prononcer  que  la  peine  de  la  déchéance: 
hors  ces  cas,  la  perfonne  du  roi  étoit  indé- 
pendante du  corps  légiflatif  ; hors  ces  cas  , le 
corps  légiflatif  ne  pouvoit  s’ingérer  d’aucune 
fonélion  judiciaire.  A cet  égard,  il  n’avoit 
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dans  fes  màms  que  îes  décrets  d’accufatlon  ; 
& quand  il  auroit  pu  ‘en  lancer  un  contre 
Louis  XVÏ , à quel  tribunal  l’auroit-il  ren- 
voyé? Placé  parallèlement  par  la  conftitu- 
tion,  à côté  du  corps  légillatif,  le  roi  étoit 
au-deiTus  de  toutes  les  autres  autorités  conf- 
tituées.  Il  ne  poùvoit  donc  être  accufé  ni 
jugé  que  par  la  nation  elle-même. 

Mais  le  corps  légillatif  étoit-il  tellement  lié 
par  les  principes  de  cette  inviolabilité  royale, 
qu’il  dût  , dans  un  moment  de  crife,  facrifier 
le  falut  public  à la  crainte  de  les  enfreindre  ? 
Devôit-il  imiter  ces  foldats  d’un  peuple  fu- 
perftitièux,  qui,  voyant  dans  l'armée  enne- 
mie un  premier  rang  d’animaux  que  ce  peu- 
ple tenoit  pour  facrés , n’osèrent  point  tirer , 
& laifsèrent  à jamais  périr  la  liberté  dans  leur 
patrie  ! Qu’on  demande  compte  aux  hommes 
du  lo  août,  de  la  digue  qu’ils  opposèrent  au 
torrent  des  trahifons  ! Qu’on  demande  compte 
au  corps  légillatif  des  décrets  qui  fufpendirent 
Louis  XVI  de  fes  fondions,  & le  firent  tranf- 
férer  au  Temple!  ils  répondront  tous  : nous 
avons  fauvé  la  liberté.  Rendez  grâces  à notre 
courage. 

Ce  corps  légillatif  que  les  partifans  dudef- 
potifme  acculbient 3 avec  tout  l’art  de  la  ré- 


trîfraiiàtion,  de  vouloir  avilir  Tautorité  royalef 
pour  rajouter  à la  fieïine , & s’y  perpétuer, 
n’eut  pas  plutôt  frappé  les  grands  coups  qui 
l’ont  fait  proclamer  par-tout  le  fauveur  de  la 
France,  qu’il  dit  à la  nation  : nous  remettons 
dans  tes  mains  les  pouvoirs  que  tu  nousavois 
confiés.  Si  nous  les  avons  excédés,  c’eftpro- 
vifoirement,  & pour  ton  falüt.  Juge-nous, 
juge  ta  conflicution , juge  la  royauté , juge 
Louis  XVI , ôc  vois  s’il  te  convient  de  main- 
tenir ou  de  reconftruire  les  bafes  de  ta  liberté* 

Citoyens,  la  nation  a parlé  ; la  nation  vous 
a choiiis  pour  être  les  organes  de  fes  volontés 
fouveraines.  Ici  toutes  les  difficultés  difparoif- 
fent;ici  l’inviolabilité  royale  eft  comme  fi  elle 
n’a  voit  jamais  été. 

Nous  le  dirons  fans  ceffe  : cette  inviolabi- 
lité avoit  pour  unique  objet  d’affurer  l’énergie 
du  pouvoir  exécutif,  par  fon  indépendance  à 
' l’égard  du  corps  légiflatif.  De  - là  il  réfultoit 
bien  que  ce  corps  n’avoit  pas  le  droit  déjuger 
le  roi  dans  les  cas  non  prévus  par  la  conftitu- 
tion.  De-là,  il  réfultoit  bien  que , dans  aucun 
cas , le  roi  ne  pouvoit  être  jugé  par  les  autres 
autorités  conftituées , dont  il  écoit  le  fupérieur» 
Mais  il  n’en  réfultoit  pas  qu’il  ne  pût  être  jugé 
par  la  nation  ; car,  pour  extraire  une  pareille 
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confequence,  il  fatidroir  pouvoir  dire  que  ; par 
1 afte  conflitutionnel , le  roi  étoit  fupérieur  à 
la  nation , ou  indépendant  de  la  nation. 

Louis  XVI  dira  peut-être  : en  ratifiant,  en 
exécutant  la  conftitution  décrétée  par  Tes  repré- 
fentans , le  Peuple  fran(^ais  reconnut  l’inviola- 
bilité qui  m’y  étoit  accordée.  Il  reconnut  que 
je  ne  pouvois  être  accufé  que  pour  des  délits 
poftérieurs  à ma  déchéance.  Il  fe  lia , par  cette 
difpofition,  aüffi  bien,  que  les  autorités  conf- 
tifuées , puifqu’elle  ne  lui  a voit  pas  expreffé- 
iTîent  réfervé  le  droit  de  me  rechercher,  en  vertu 
de  fa.  fouveraineté  , pour  des  délits  antérieurs. 

Non,  la  nation  n’étoit  pas  liée  par  l’inviola- 
bilité royale;  elle  ne  pouvoir  même  pas  l’être. 
Il  n exiftoit  pas  de  réciprocité  entre  la  nation 
& le  roi.  Louis  XVI  n’étoit  roi  que  par  la  conf- 
titution  : la  nation  étoit  fouveraine  fans  conf- 
titution  & fans  roi.  Elle  ne  tient  fa  fouveraineté 
que  de  la  nature  ; elle  ne  peut  pas  l’aliéner  un 
feul  inftant.  Ce  principe  éternel  étoit  rappellé 
dans  la  conflitution  même.  Or , la  nation  ne 
1 auroit-eîle  pas  aliénée , cette  fouveraineté  , 
fl  elle  avoir  renoncé  au  droit  d’examiner,  de 
juger  toutes  les  avions  d’un  homme  qu’elle  au- 
roit  mis  a la  tête  de  fon  adminidration  ? 

Il  étoit  in\iolable  îufli  par  la  conftitution  , 
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k corps  légiflatîf  ; il  étoit  indépendant  du  roi , 
& de  toutes  les  autres  autorués  conftitüées. 
Aucun  de  fes  membres  ne  pouvoir  être  crimi- 
nellement pourfuivi  devant  les  tribunaux,  lans 
qu’il  l’eût  ordonné  par  un  décret  formel  ; mais 
s’il  avoir  abufé  de  cette  inviolabilité,  de  cette 
indépendance,  8?  que  la  nation  fe  fût  levée  pour 
l’interroger  fur  fes  malverfations , penfez-vous 
qu’il  lui  eût  fuffi  d’alléguer  une  prérogative  qui 
lui  avoit  été  concédée,  non  pas  pour  lui , mais 
pour  l’intérêt  général  ? 

L’inviolabilité  du  roi , ainfi  que  celle  du  corps 
légiflatif , étoit  deftinée  à prévenir  les  entrepris 
fes  de  l’un  fur  l’autorité  de  l’autre.  De  là  devoit 
naître  un  équilibre  qu’on  avoit  fuppofé  nécef- 
faire  pour  le  maintien  de  la  liberté.  D’après 
ce  principe , & fi  le  rof  avoit  été  fidèle  à fes 
devoirs,  il  avoit  le  droit  d’appeller  la  puiffance 
nationale  contre  toute  entreprife  qui  auroit 
menacé  fon  inviolabilité  ; mais  appellé  lui-même 
devant  un  tribunal  national , comment  & fous 
quel  prétexte  pourroit-il  invoquer  une  invio- 
labilité qui  ne  lui  avoit  été  déléguée  que  pour 
défendre  la  nation , 8r  dont  il  ne  fe  feroit  fervi 
que  pour  l’opprimer  ? 

Si  les  exemples  du  corps  conftituant  pou- 
voient  ajouter  ici  quelque  chofe  à l’autorité 
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de  la  raifon , nous  vous  rappellerions  que  la 
conftitütion  étoit  achevée  au  mois  de  juin  1791  ; 
que,  dans  le  premier  ordre  des  articles  confti- 
tutionnels/,  l’article  3 déclaroit  la  perfonnedu 
roi  inviolable  & facrée  ; que  Louis  XVI  avoit 
fuccelTivement  & folemnelletnent  accepté  tous 
les  articles , lorfqu’il  partit  avec  une  précipi- 
tation & une  clandeftiniré  qui  annonçoient  l’in- 
tention de  s’aller  joindre  aux  defpores,  qui  déjà 
menaçoient  la  liberté  en  France;  que  le  corps 
conftituant  lui  demanda  compte  de  fa  fuite  & 
de  fes  projets;  que  Louis  XVI  répondit  par  des 
allégations  démenties  par  fes  écrits  ; qu’ainfi 
Ton  reconnut  refpeûivement  que  le  corps  conf- 
lituant  avoit  le  droit  de  juger  & de  punir  Louis 
XVI.  Il  fut,  en  effet , queflion  de  le  juger.  Ses 
partifans  alléguèrent  le  décret  relatif  à l’invio- 
labilité royale  : ils  épuifèrent  tout  leur  zèle  & 
tous  leurs  efforts , pour  prouver  que  le  main- 
tien de  cette  inviolabilité  étoit  néceffaire  à 
celui  de  la  liberté  ; mais  ils  n’appliquèrent  ce 
motif  & cet  objet,  qu’à  la  prétendue  nécef-^ 
fité  de  rendre  le  pouvoir  exécutif  indépen- 
dant du  corps  légiflatif.  Jamais  ils  ne  pré- 
tendirent que  cette  inviolabilité , déjà  confa- 
crée,  pût  être  oppofée  à une  affemblée  revêtue 
de  tous  les  pouvoirs  de  la  nation  : & comment 
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auroient»ils  pu  fe.  permettre  une  affertion  pa- 
reille , fans  Te  mettre  en  contradiftion  avec  la 
marche  du  corps  conllituant  , qui  avoir  fait 
arrêter  le  roi  à Varennes,  qui  Tavoit  fufpendu 
de  fes  fonêlions,  qui  lui  avoit  ordonné  de  ré* 
pondre  par  écrit  fur  Tobjet  de  fa  fuite , & qui 
n auroit  eu  le  droit  de  prendre  aucune  de  ces 
mefares , s'il  n’avoit  pas  jugé  que  l'inviolabilité 
du  roi  devoit  fléchir  devant  le  tribunal  de 

nation  ? 

Mais  la  Convention  nationale  n a-t-elle  pas 
déjà  puni  Louis  XVI  par  la  privation  du  fceptre 
conftitutionnel  ? Peut-il  être  fournis  à un  fécond 
jugement,  à une  fécondé  peine? 

Cette  objedion  , fl  on  la  fait , ne  fera  pas 
exade.  Si  la  conftitution  devoit  fubflfier,  & 
que  le  corps  légiflatif  eût  prononcé  la  déchéance, 
de  Louis  XVI , conformément  à cet  ade , qui 
^ui  donnoit  un  fucceffeur  , cette  déchéance 
pourroit  être  regardée  comme  une  peine  : du 
moins  efl-il  certain  que  la  conflitution  ne  per- 
mettoit  pas  au  corps  légiflatif  d’en  prononcer 
une  autre.  Mais  la  nation  n’étoit  pas  liée  par 
fade  conflitutiotfnel.  Elle  a le  droit  imprefcrip- 
tible  de  changer  fa  conftitution.  Que  Louis  XVI 
fût  coupable  ou  innocent , la  nation  avoit  k 
chaque  inilant  le  droit  de  le  faire  defcendre 
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du  trône , & de  mettre  à fa  place  tout  autre 
citoyen.  S'il  étoit  innocent , le  droit  de  la  na- 
tion à fon  égard  fe  bornoit  à reprendre  le 
pouvoir  qu’elle  lui  avoit  délégué.  Mais  s’il  étoit' 
coupable  , s’il  la  forçoit  à fe  lever  pour  arrêter 
le  cours  de  l’oppreffion , ce  n étoit  pas  aflTez 
qu’il  perdit  la  couronne,  il  falloir  de  plus  qu’il 
fubit  la  peine  due.'  à fes  crimes  ou  à fes  attentats. 

Ici  5 qu’a  fait  la  riation?  Elle  a chargé  fes 
repréfentans  de  bâtir  une  conflitution  toute 
nouvelle.  Invertis  de  fes  pouvoirs , vous  n’avez 
pas  dit  que  Louis  XVI  étoit  indigne  d’être 
roi  ; mais  vous  avez  dit  qu’il  n’y  auroit  plus 
de  roi  en  France.  Ce  n’ert  pas  parce  que  Louis 
XVI  étoit  coupable,  que  vous  avez  aboli  la 
royauté  , mais  parce  que  vous  êtes  convaincus 
qu’il  n’y  a pas  de  liberté  fans  égalité,  m 
d’égalité  fans  république.  Vous  n’avez  donc 
ni  jugé  ni  puni  Louis  X VI  ; vous  n’avez  pas 
môme  envifagé , en  cela , fa  perfonne  : il  n’étoit 
roi  que  par  le  bienfait  d’une  conllitution  mo- 
narchique ; il  a tout  naturellement  cefle  de 
rêtre  , par  le  premier  élans  de  la  nation  vers 
une  conrtitution  républicaine. 

Mais  on  vous  contellera  même  la  poffibilité 
de  condamner  Louis  XVI  à une  peine  ; on 
vous  rappellera  la  déclaration  des  droits  ; on 

vous 
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vous  dira  que  nul  m peut  être  puni  qu^en  vertu 
(Tune  loi  habile  & promulguée  antérieurement  au 
délit  ^ & légalement  appliquée  ; on  VOUS  deman- 
dera où  eft  la  loi  qui  pourroit  être  appliquée 
aux  crimes  dont  Louis  XVI  eft  prévenu.  Où 
eft  la  loi  ? Elle  eft  dans  le  code  pénal  ; c’efl 
la  loi  qui  punit  les  prévarications  des  fonc- 
tionnaires publics  ; car  vous  favez  ^ue  Louis 
XVI  n’étoit , félon  les  expreflions  mêmes  de 
la  loi , que  le  premier  des  fonftionnaires  ; c’eft 
la  loi  qui  frappe  les  traîtres  & les  confpùa- 
teurs;  c’eft  la  loi  qui  appéfancit  fon  glaive 
fur  la  tête  de  tout  homme  affez  lâche  ou 
affez  audacieux  pour  attenter  à la  liberté 
fociale. 

En  vain  dira-t-on  que  ces  loix,  venant  k 
la  fuite  & en  exécution  ' de  l’afte  conftitu- 
tionnel,  n’étoient  pas  applicables  aux  crimes 
d’un  roi  que  cet  ade  déclaroit  inviolable. 
Sans  doute  elles  ne  pouvoient  pas  être  appli- 
quées par  les  autorités  que  la  conftitution 
avoit  placées  au-deffous  du  roi;  mais  cette 
prérogative  royale  étoit  évidemment  nulle 
devant  la  nation. 

Eft-ce. d’ailleurs  dans  le  nouveau  code  fran- 
çois  feulement  que  ces  loix  fe  trouvent } 
Nexiftoient-elies  pas  de  tous  les  temps  & d^m 

^ B \ . 


tous  les  pays  ? Ne  font-elles  pas  aulTi  anciennes 
que  les  fociétés? 

Par-tout , les  rois  n’ont  été  créés  que  pour 
faire  exécuter  les  loix  communes  à tous  ; que 
pour  protéger , par  la  diredion  des  forces 
fociales  , les  propriétés , la  liberté , la  vie  de 
chacun  des  affociés  garantir  de  l’opprefTion 
la  fociéîé  entière.  Par-tout  ils  ont  d à être 
^inviolables  dans  ce  fens,  que  les  olFenfer, 
c’eut  été  oifenfer  la  nation  qu’ils  repréfen- 
toient  : mais  s’ils  violoient  leurs  fermens  , s’ils 
ofFenibient  eux-mêmes  la  nation  dans  fes  droits 
fuprêmes  ou  dans  ceux  de  fes  membres s’ils 
tuoieot  la  liberté  au  lieu  de  la  défendre,  la 
nation  n’avoit-elle  pas , par  la  nature  même 
des  chofes  , le  droit  impériffable  de  les  ap- 
pelkr  devant  fon  tribunal , & de  leur  faire 
fubir  la  peine  des  oppreffeurs  ou  des  brigands  ? 
Chez  les  Celtes  nos  ancêtres,  le  peuple  fe 
réfervoit  toujours  fes  droits  primitifs  contre 
le  prince.  Mais , pourquoi  cette  réferve  ? Le 
droit  qu’a  toute  nation  de  juger  & de  con- 
damner fes  rois,  n’eft-il  pas  une  condition 
néceiTairement  inhérente  à l’aête  focial  qui  les 
plaça  fur  le  trône  ? N’eft-il  pas  une  conféquenca 
éternelle  , inaliénable  , de  la  fouveraineté 
nationale  ? 
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Quand  un  citoyen  français  arrêta,  fur  les 
bords  de  Iqi  Seine  inférieure,  le  cercueil  de 
Guillaume-le- Conquérant , en  l’accufant  de  lui 
avoir  pris  fon  champ  , & ne  laifla  porter  le 
corps  de  ce  prince  dans  le  lieu  de  fa  fépulture  > 
qu’après  qu’on  lui  eût  reftitué  fa  propriété  î 
quand  dom  Henri,  jugé  par  lés  Etats  de  Caf- 
tille , fubit , d’abord  en  effigie , & enfuite  en 
réalité , la  dégradation  la  plus  ignominieufe  ; 
quand  Jeanne  de  Naples  fut  pourfuivie  cri- 
minellement comme  meurtrière  de  fon  époux . 
quand  les  rois  français  , cités  devant  des  affem- 
blées  d evêques  & de  feigneurs  qui  fe  difoient 
les  repréfentans  de  la  nation , y étoient  dé- 
pofés  & condamnés  à avoir  les  cheveux  cou- 
pés , & à paffer  le  relie  de  leur  vie  dans  un 
couvent  ; quand  dom  Alphonfe , & un  fils  de 
GuftaveVafa,  furent  déclarés  déchus  de  leurs 
trônes,  & privés  pour  jamais  de  leur  liberté, 
le  premier  par  les  Etats  de  Portugal,  le  fécond 
par  les  Etats  de  Suède  ; quand  Charles  pre- 
mier perdit  la  tête  ^’ur  un  échafaud;  quand 
tous  ces  princes  , & tant  d’autres , expièrent 
leurs  crimes  par  une  fm  honteufe  ou  tragique 
il  n’y  a voit  pas  de  loix  expreffes  qui  eulfent 
fpécifié  la  peine  des  rois  coupables  ; mais  il 
eft  de  la  nature  même  de  la  fôuveraineté 
Rapport  par  J,  Mailhc» 


nationale  de  fuppléer,  s'il  le  faut,  au  filence 
des  loix  écrites,  de  déployer  l’appareil  des 
fupplices  attachés  à la  violation  de  fon  pre- 
mier aéle  focial , ou  d’appliquer  aux  crimes 
des  rois  les  peines  relatives  aux  crimes  des 
autres  citoyens. 

Tous  les  rois  de  l’Europe  ont  perfuadé  à 
la  ftupidité  des  nations,  qu’ils  tiennent  leurs 
couronnes  du  ciel.  Us  les  ont  accoutumées 
à les  regarder  comme  des  images  de  la  divinité 
qui  commande  aux  hommes  ; à croire  que  leur 
perfonne  ed:  inviolable  & facrée,  & ne'peutêtre 
atteinte  par  aucune  loi.  Eh  bien  ! fi  fa  nation 
cfpagnole  , par  exemple  , éclairée  par  le  génie 
franc^ais  , fe  levoit  enfin,  difoit  à fon  roi  : 
Je  ne  me  donnai  originairement  des  rois  que 
pour  être  les  exécuteurs  de  mes  volontés.  Ils 
abufèrent  de  la  puiffance  que  je  leur  avois 
confiée.  Ils  devinrent  defpotes.  Je  fus  me  ref- 
faifir  de  ma  fouveraineté.  Je  les  fournis  à une 
conflituiion  qui  devoit  garantir  mes  droits. 
Tous  les  ans  ^ dans  des  alTemblées  de  repré- 
fentans  , j’expliquois  mes  intentions  fur  la  paix 
ou  la  guerre  , fur  l’impôt , fur  toutes  les  bran- 
ches d’adminiftration.  Dans  l’intervalle,  un 
magiftrat  oppofoit  en  mon  nom  une  barrière 
perpétuelle  à l’extenfion  de  l’autorité  royale* 
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Un  tyran  renverfa  toutes  mes  loix  conferva- 
trices  : je  voulus  les  rétablir  ; mais  je  fus  écrafée 
par  la  puitTance  extérieure  de  Charles-Quint^ 
Après  rextinâion  de  fa  race  en  Efpagne , j’au- 
rois  pu  recouvrer  ma  liberté;  mais  les  forces 
redoutables  de  deux  maifons  rivales  ne  me 
laiffèrant  que  le  choix  d'un  nouveau  tyran* 
Enfin  je  fuis  libre  : viens  devant  mon  tribunal > 
viens  y rendre  compte  de  toutes  tes  avions 
royales. 

Citoyens , croyez-vous  que  rimpunlté , dont 
Charles  IV  a joui  jufqu’à  ce  jour , fût  un  titre 
pour  le  fouftraire  à ce  tribunal  national  ? 

Si  le  peuple  Autrichien,  fi  le  peuple  Hon- 
grois fe  levoic  aufii , & difoit  à François  11. 
Non  content  de  perpétuer  fur  moi  le  defpo- 
tifme  de  tes  ancêtres,  tu  es  allé  attaquer  la 
liberté  dans  (on  pays  natal.  Les  Français  s’é- 
toient  ^ciafés  les  amis  de  tous  les  peuples  , 

tu  inaVexpofé  à leur  haine,  à leur  exécra- 
tion.  De  peuf  que  la  liberté  n’arrivât  jufqu’à 
moi , tu  as  voulu  la  bannir  de  la  terre  entière. 
Tu  as  proftitué  mes^  fubfîfiances  & mon  fang 
à cet  infâme  projet.  Tu  m’as  forcé  de  défendre 
la  caufe  des  tyrans  contre  la  caufe  des  nations. 
Lâche  iufradeur  des  droits  de  la  nature , du 
droit  des  gens , des  droit  éternels  des  peu 


11 

pies,  il  ne  te  refte  que  la  honte  des  attentats 
avortés.  Mais  penfes-tu  que  , réveillé  enfin  de 
mon  affoupifTement  , je  veuille  plus  long-temps 
partager  ton  infamie  ? Il  m’importe  de  me  laver 
de  l’opprobre  dont  tu  m’as  couvert  aux  yeux 
des  Français  & de  toutes  les  nations,  &:  ce  n efl 
que  dans  ton  fang  que  je  puis  le  laver. 

Je  vous  le  demande  encore , citoyens  : 
croyez- vous  que  le  defpote  de  Hongrie  eût  le' 
droit  d’oppofer  à cette  juflice  nationale  le 
fantôme  de  fon  inviolabilité  , ou  le  fiîence  des 
loix  écrites  fur  les  crimes  des  tyrans? 

Mais  Louis  XVI  feroit  il  donc  dans  une  pofi- 
tion  plus  favorable  ? Outre  que  (on  inviola- 
bilité conftitutionnelle  n’étoit  rien  devant  la 
nation , nous  pourrions  lui  demander  s’il  a 
jamais  été  le  roi  conüitutionnel  des  Français. 
Nous  pourrions  lui  demander  s’il  n’a  pas  dû 
être  toujours  fuppofé  à l’époque  où  fon  droit 
pour  régner  étoit , comme  celui  de  tous  las 
rois  encore  exiftans,  le  droit  de  la  force  &de 
la  violence.  Nous  pourrions  lui  demander  fi 
toutes  les  adions  de  fon  règne  conûitutionnel , 
ne  fe  font  pas  réduites  à prouver  qui!  étoit 
capable  de  joindre  la  plus  noire  ingratitude 
aux  autres  crimes  de  la  tyrannie.  Quel  efl 
le  forfait , quel  efl:  l’attentat  qu’il  n eût  pas 


i 


23 

commis  ou  protégé  contre  les  bafes  de  l’înf- 
titution  fociale , çontre  les  propriétés  & les 
perfonnes,  lorfque  la  nation  françaife  fe  ré- 
veilla pour  la  première  fois  en  89?  Au  lieu 
de  le  punir  comme  elle  le  pouvoir , comme 
elle  le  devoir,  elle  eut  la  générofité  de  le 
maintenir  fur  le  trône  : elle  voulut  même  Vy 
rendre  jufte  à force  de  bienfaits.  Comment  y 
répondit-il  ? Après  avoir  accepté  tous  les  ar- 
ticles de  la  conftitution  , il  fit  fa  fameufe  pro- 
tefiation  du  ii  juin  : il  y annonçoit  qu’il 
n’étoit  pas  libre;  que  toutes  fes  acceptations 
avoient  été  forcées.  C’étôit  donner  aux  puif- 
fances  étrangères  le  fignal  de  venir  à fon  Je- 
cours.  Elles  n’arrivoient  pas  aifez  tôt; il  vou- 
loit  fe  rendre  lui-même  auprès  d’elles  pour 
preffer  leurs  préparatifs  & leur  marche.  La 
nation  lui  fit  grâce  encore.  La  conftitutioti 
qu’on  venoit  de  revifer  pour  le  favorifer  de 
mieux  en  mieux  , fut  préfentée  de  nouveau  à 
fon  acceptation.  Il  l’accepta;  mais  que  fit-il 
pour  détruire  au-dehors  l’effet  de  fa  proteffa- 
tion?  Si,  au  lieu  de  rappeller,  contenir  ou 
déjouer  fes  frères  & les  autres  émigrés,  qui, 
depuis  les  premiers  inftans  de  la  révolution , 
mendioient  en  fon  nom  la  coalition  des  def- 
potes , il  continua  de  les  foudoyer  avec  les 


- bienfaits  de  la  nation , & paralyfa  toutes  les 
mefures  précautionnelles  du  corps  légiflatif  ; 
fl  j au  lieu  de  prévenir  rinvafion  pruffienne 
& autrichienne , il  organifa  la  trahifon  dans 
toutes  les  places  limitrophes  & intérieures , 
n^en  faudroit-il  pas  conclure  que  fon  accep- 
tation .générale  du  mois  de  feptembre , n’au- 
roit  pas  été  plus  franche  que  fes  acceptations 
partielles;  qu’elles  n’auroient  toutes  été  qu’un 
jeu  pour  fe  maintenir  fnr  le  trône  , y attendre 
les  brigands,  & leur  ménager  la  facilité  de  ré- 
tablir le  defpotifme  fur  les  débris  de  la  confti- 
turion  i qu  il  auroit  toujours  periifté  dans  fa 
proteftation ; qu’il  n’auroit  jamais  accepté,  en 
effet,  le  trône  confliiutionnel  ; qu’il  auroit 
été  conflamment  en  guerre  avec  la  nation  ? 
Et  il  viendroit  réclamer  aujourd’hui  contre 
la  juûice  nationale  cette  conûitution  par  la- 
quelle il  n’auroit  jamais  voulu  être  lié  lui- 
même  ; cette  conflitution  dont  il  ne  fe  fe- 
roit  fervi  que  pour  inonder  de  fang  le  terri- 
toire Français,  Staffurer  l’exécution  de  fes  com- 
plots contre  la  liberté  ! 

Quoi!  fi  un  tyran  avoit  poignardé  votre 
femme  ou  votre  fils , il  n’eft  pas  de  conftitu- 
îion  qui  pût,  ou  vous  punir  de  vous  être 
iaiffé  entraîner  par  ce  premier  mouvement  de 
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rame  qui  vous  auroit  commandé  de  répondre 
aux  cris  de  leur  vengeance  par  la  mort  de 
leur  affaffin , ou  vous  empêcher  d’appelkr  fur 
fa  tête  l’animadverfion  des  loix  divines  & hu- 
maines^ parce  que  les  droits  & les  devoirs  de 
la  nature  (ont  d"un  ordre  fupérieur  à toutes 
les  inftitutions  ! Et  un  peuple  dont  les  droits 
font  également  fondés  fur  la  nature  /tout  un 
peuple  n’auroit  pas  le  droit  de  (e  venger  de 
la  perfidie  d’un  individu  qui , ayant  accepté 
la  million  d’exécuter  fes  loix  fuprêmes  avec 
le  pouvoir  néceffaire  pour  la  remplir,  en  au- 
roit abufé  pour  fe  conftituer  fon  oppreffeur  & 
fcn  meurtrier  ! Citoyens , penfez-vous  qu’il 
vous  foit  permis  de  vous  écarter  de  ces  grands 
principes  de  juftice  naturelle  & foetale?  Vos 
devoirs  ne  font-ils  pas  tracés  fur  tous  les  ob- 
jets qui  vous  environnent , foit  au  loin  , foit 
immédiatement?  Ne  font-ils  pas  tracés  furies 
cendres  encore  fumantes  de  la  courageufe 
cité  de  Lille,  fur  les  portes  de  Longwi  & de 
Verdun,  marquées  du  fceau  de  la  trahifon  & 
de  l’infamie , fur  les  infolites  atrocités  exer- 
cées par  une  inondation  de  Cannibales , qui 
n ont  pas  pu  foutenir  un  feul  inflant  les  re- 
gards des  foldats  de  la  liberté,  mais  qui,  pen- 
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dant  quelques  jours,  avoient  été  forts  des 
perfidies  imputées  à Louis  XVI  ? N’avez-vous 
pas  encore  fous  vos  yeux  l’empreinte  du  plomb 
parricide  qui,  dans  la  journée  du  lo  août  , 
menac^oif  la  nation  jufques  dans  le  fanétuaire 
de  fes  loix  ? N’entendez  vous  pas  retentir  au 
fond  de  vos  cœurs  la  voix  des  citoyens  qui 
périrent  devant  le  château  des  Tuileries 
les  réclamations  de  tant  d’autres  nouveaux 
Décius,  qui,  en  s’immolant  pour  la  patrie, 
ont  emporté  dans  leurs  tombeaux  l'efpoir  d’être 
vengés?  N’entendez- vous  pas  toute  la  répu-, 
blique  vous  rappeller  que  c’efi:  là  un  des  ob- 
jets de  votre  mifiîon?  Ne  voyez-vous  pas 
toutes  les  nations  de  f univers , toutes  les  gé- 
nérations préfentes  & futures , fe  preffer  au. 
tour  de  vous,  6c  attendre,  avec  une  filen- 
cieufe  impatience,  que  vous  leur  appreniez  fi 
celui  qui  fut  originairement  chargé  de  faire 
exécuter  les  loix , a jamais  pu  fe  rendre  indé- 
pendant de  ceux  qui  firent  les  loix;  fi  l’invio- 
labilité royale  efl:  le  droit  d’opprimer  ou 
d’égorger  impunément  les  citoyens  & les  fo- 
ciétés  ; fl  un  monarque  efl:  un  Dieu  dont  il 
faille  bénir  les  coups,  ou  un  homme  dont  il 
faut  punir  les  forfaits? 
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Louis  XVI  eft  jugeable;  il  peut  être  jugé 
pour  les  crimes  commis  fur  le  trône  conftltu- 
tionnel  : mais  par  qui  & comment  doit-il  être 
Jugé?  Le  renverrez  vous  devant  le  tribunal 
du  lieu  de  fan Idomi elle,  ou  devant  celui  des 
lieux  où  les  crimes  ont  été  commis?  Ceux 
qiü  ont  propofé  ce  mode  au  comité  de  légif- 
lation , difoient  que  Louis  XVI  ne  doit  plus 
jouir  d’aucun  privilège.  Puifque  l’inviolabilité 
conftitutionnelle , ajoutoient-ils , ne  peut  pas 
le  mettre  à l’abri  d'être  jugé , pourquoi  feroit  il 
diftingué  des  autres  citoyens , foit  pour  le 
mode  de  fon  jugement , foit  pour  la  nature 
du  tribunal  ? On  répondit  que  tous  les  tribu- 
naux aûuellement  exiftans  ont  été  créés  par 
la  conftitution  ; que  l’effet  de  l’inviolabilité  du 
roi  étoit  précifément  de  ne  pouvoir  être  jugé 
par  aucune  des  autorités  conftituées;  que  cette 
inviolabilité  ne  difparoifïoit  que  devant  la 
nation  ; que  la  nation  feule  avoit  le  droit  de 
rechercher  Louis  XVI  pour  des  crimes  conf- 
titutionnels , & que,  par  conféquent,  ilfauf, 
ou  que  la  Convention  nationale  prononce 
elle -même  fur  ces  crimes,  ou  qu’elle  les 
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renvoie  à un  tribunal  formé  par  la  nation  en- 
tière. 

Alors  le  comité  n’a  plus  balancé  qu’entre 
ces  deux  dernières  propofitions. 

Ceux  qui  ne  vouloient  pas  que  la  Conven- 
tion nationale  jugeât  elle-même  Louis  XVI  ^ 
ont  préfenté  un  projet  qui  a été  long-temps 
débattu.  Selon  ce  projet,  la  Convention  na- 
tionale exerceroit  les  fondions  de  juré  d’ac- 
cufation  ; elle  nommeroitfix  de  fes  membres, 
dont  deux  rempliroient  auprès  d’elle  les  fonc- 
tions de  diredeurs  du  juré,  & quatre  pour- 
fuivroient  l’accufation , fi  elle  étoit  admife. 

Louis  XVI  feroit  conduit  à la  barre  ; les 
deux  diredeurs  expoferoient  en  fa  préfence 
ies  chefs  d’accufation , analyferoient  les  pièces, 
& préfenteroient  l’ade  qui  doit  en  être  le  ré- 
fuhat.  Louis  XVI  pourroit  dire,  ou  par  lui- 
même  ou  par  les  confeils  dont  il  feroit  aflifié , 
tout  ce  qu’il  jugeroit  utile  à fa  défenfe  ; en- 
fuite  l affemblée  admettroit  ou  rejetteroit  i’ac- 
cufation. 

Si  racciifation  étoit  admife , les  quatre 
membres  de  la  Convention  deftinés  à faire  les 
fondions  de  grands-procurateurs,  pourfui- 
vroient  l’accufation  devant  un  tribunal  & un 
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juré , qui  feroient  formés  l’un  &:  l’autre  de  la 
manière  fuivante  : 

Les  corps  éleètoraux  nommeroient , dans 
chaque  département,  deux  citoyens  chargés 
de  faire  les  fondions  de  Juré.  La  lift-e  des 
166  Jurés  feroit  préfentée  à Louis  XVI,  qui 
auroit  la  faculté  d’en  récufer  83.^  S’il  n’ufoit 
pas  de  cette  faculté,  la  rédudiojnau  nombre 
de  83 , feroit  opérée  par  le  fort.  ' » 

Le  tribunal  feroit  compofé  de  douze  Jugés 
tirés  au  fort  parmi  les  préhdens  des  tribunaux 
criminels  des  83  départemens. 

Le  Juré  donneroit  fa  déclaration  à la  plu- 
ralité abfolue  des  fuffrages.  Le  tribunal  appli- 
queroit  la  peine  ; il  faudroit  prévoir  le  cas 
du  partage. 

Le  comité  a rejetté  ce  projet , & a préféré 
celui  de  faire  Juger  Louis  XVf  par  la  Con- 
vention elle-même.  Mais  comment  doit-elle  le 
juger?  On  a propofé  au  comité  un  mode 
qui  tend  à porter  dans  la  Convention  natio- 
nale les  diverfes  formes  indiquées  par  la  loi 
pour  le  Jugement  des  accufés.  D’après  ce 
mode,  il  faudroit  d’abord  nommer,  par  la 
voie  du  fort,  ceux  des  députés  qui  devroient 
remplir  les  fonélions  de  difeéfeurs  du  Juré 
d’accufation , celles  d’accufateurs  publics  &: 
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celles  de  juges.  Enfuite,  les  autres  membres 
de  la  Convention  feroient  placés,  par  la  voie 
du  fort , ou  dans  le  juré  d accufation , ou 
dans  le  juré  de  jugement.  Ce  mode  n’a  d’au- 
tre mérite  que  celui  d’éviter  à raccufé  de  re- 
trouver les  mêmes  individus  exerçant  dans 
le  cours  de  fon  procès  deux  fondions  diffé- 
rentes. 

Mais  ed  il  vrai  que  la  Convention  natio- 
nale > fi  elle  fe  détermine  à juger  elle-même 
Louis  XVI , doive  s’affujettir  aux  formes  pref- 
crites  pour  les  procès  criminels  ? 

On  reproche  au  parlement  d’Angleterre 
d’avoir  violé  les  formes  ; mais,  à cet  égard, 
l’on  ne  s’entend  pas  communément , & il  ed 
effentiel  de  fixer  nos  idées  fur  ce  procès  cé- 
lèbre. , \ 

Charles  Stuart  étoit  inviolable  comme  Louis 
XVÎ;  mais , comme  Louis  XVI , il  avoir  trahi 
la  nation  qui  l’avoit  placé  fur  le  trône.  Indé- 
pendant de  tous  les  corps  établis  par  la  conf- 
titution  angloife,  il  ne  pouvoir  être  accufé 
ni  jugé  par  aucun  d’eux  ; il  ne  pouvoir  l’être 
que  par  la  nation.  Lorfqu’il  fut  arrêté,  la 
chambre  des  pairs  étoit  toute  dans  fon  parti  ; 
elle  ne  vouloit  que  fauver  le  roi  & le  defpo- 
tifme  royal.  La  chambre  des  communes  fe 
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iaifit  de  Texercice  de  toùte  Tautorité  parle- 
mentaire , & fans  doute  elle  en  avoit  le  droit 
dans  les  circonftances  où  elle  fe  trouvoit. 
Mais  le  parlement  lui-même  n’étoit  qu’un 
corps  conftitué.  Il  ne  repréfentoit  pas  la  nation 
dans  la  plénitude  de  fa  fouveraineté  ; il  ne  la 
repréfentoit  que  pour  des  fondions  déterminées 
par  la  conftitution.  Il  ne  pouvoir  donc  ni 
juger  le  roi,  ni  déléguer  le  droit  de  le  juger. 
Il  devoir  faire  ce  qu’a  fait  en  France  le  corps 
légiUatif;  il  devoir  inviter  la  nation  angloife 
à former  une  convention.  Si  la  chambre  des 
communes  avoit  pris  ce  parti , c’érok  la  der- 
nière heure  de  la  royauté  en  Angleterre.  Jamais 
ce  célèbre  publicifte,  qui  feroit  le  premier 
des  hommes,  s’il  n’a  voit  pas  proftitué  fa  plume 
à l’apologie  de  la  monarchie  & de  lanobleffe, 
n’auroit  eu  le  prétexte  de  dire  que  « ce  fut 
» un  aflez  beau  fpedacle  de  voir  les  efforts 
^ impuiflans  des  Anglois  pour  rétablir  parmi 
» eux  la  république , de  voir  le  peuple  étonné 
» cherchant  la  démocratie,  & ne  la  trouvant 
H nulle  part;  de  le  voir  enfin,  après  bien  des 
» mouvemens,  des  chocs  & des  fecouffes , 
» forcé  de  fe  repofer  dans  le  gouvernement 
» même  qu’il  avoit  profcrit  ». 

Malheureufement  la  chambre  des  communes 


étoit  dirigée  par  le  génie  de  CromTel;  & 
Cromwel , qui  vouloir  devenir  roi  fous  le  nom 
de  protedeur,  auioit  trouvé  dans  une  Con- 
vention nationale  le  tombeau  de  fon  ambition. 

Ce  n’eft  donc  pas  la  violation  des  formes 
pfefcrites  en  Angle  erre  pour  les  jugemens  cri- 
minels , mais  c’ed  le  défaut  d’un  pouvoir  na- 
tional , c'efl  le  protectorat  de  Cromwel , qui 
ont  jetté  fur  le  procès  de  Charles  Stuart  cet 
odieux  qu’on  trouve  retracé  dans’lek  écrits 
les  plus  philofophiques.  Charles  Stuart  méri- 
toit  la  mort;  mais  fon  fupplice  ne  pouvoit  être 
ordonné  que  par  la  nation , ou  par  un  tribunal 
choifi  par  el  e. 

Dans  le  cours  ordinaire  de  la  judice,  les 
formes  font  confidérées  comme  la  fauve-garde 
de  la  fortune,  de  la  liberté,  de  la  vie  des  ci- 
toyens : c’ed  que  le  juge  qui  s’en  écarte  ou 
qui  lesentreint,  peut  être  accufé  avec  fonde- 
ment , ou  d’ignorer  les  principes  de  la  judice , 
ou  de  vouloir  fubdituer  la  volonté  de  fes 
pafTions  à la  volonté  de  la  loi.  Mais  le  grand 
appareil  des  procédures  criminelles  feroir  évi- 
demment inutile,  fi  la  fociété  prononçoit elle- 
même  fur  les  crimes  de  fes  membres;  car  une 
fociété  qui  fait  elle- même  fes  loix,  ne  peut 
être  foupçonnée  ni  d’ignorer  les  principes 
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de  jufticcpar  lefquels  elle  a voulu  être  r<?gie  ; 
ni  de  vouloir  fe  laifler  entraîner  pardespaf- 
fions  défordonnées  envers  les  membres  qui  la 
compofent.  Des  tribunaux  particuliers , diftri- 
bués  fur  diverfes  parties  d’un -empire,  peu, 
vent  être  mus  & conduits  par  des  intérêts  lo- 
caux , par  des  motifs  finguliers , par  des  ven- 
geances perfonnelles.  C’eft  pour  prévenir  ces 
inconvéniens , autant  qu’il  eft  poffible,  qu’on 
a diftingué,  féparé  les  fonélions  qui  doi- 
vent préparer  ou  adminiftrer  la  juftice;  qu’on 
a introduit  les  déclinatoires,  les  récufations 
& toutes  ces  formes  qui  circonfcrivent  les 
tribunaux  dans  des  cercles  qui  ne  leur  eft  pas 
permis  de  dépaffer.  Mais  ces  confidérations 
particulières  difparoiflent  devant  une  fociété 
politique  : fi  elle  eft  intéreflee  à punir  fes  mem- 
bres  lorfqu’ils  font  coupables  envers  elle, 
elle  l’eft  plus  encore  à les  trouver  tous  inno- 
cens.  Sa  gloire , ainfi  que  fa  force , eft  à les 
conferver  tous,  à les  environner  tous  éga- 
lement de  fon  amour,  de  fa  proteâion,  à 
moins  qu’ils  ne  s’en  foient  vifiblement  rendus 
indignes,  ou  qu’ils  n’ayent  provoqué  fa  ven- 
geance par  des  ades  deftruaifs  de  l’intérêt 
général.  Une  fociété  qui , en  prononçant  fux 
le  fort  d un  de  fes  membres , fe  détermineroit 

C 


/ 


34 

par  des  motifs  non  puifés  dans  Tinte rêt  de 
tous  .,  tendroit  évidemment  à fa  deflrudion; 
& un  corps  politique  ne  peut  jamais  être  fup- 
püfé  vouloir  fe  nuire  à lui-même. 

Or,  la  Convention  nationale  repréfente 
entièrement  & parfaitement  la  république  fran- 
çaife.  La  nation  a donné  pour  juges  à Louis 
XVI  les  hommes  qu’elle  a choifis  pour  agiter , 
pour  décider  fes  propres  intérêts;  les  hommes 
a qui  elle  a confié  fon  repos,  fa  gloire  & 
ion  bonheur  ; les  hommes  qu’elle  a chargés 
de  fixer  fes  grandes  defiinées , celles  de  tous 
les  citoyens , celles  de  la  France  entière.  A 
moins  que  Louis  XVI  ne  demande  des  juges 
fufceptibles  d’être  corrompus  par  Tor  des  cours 
étrangères , pourroit-il  defirer  un  tribunal  qui 
fut  cenfé  moins  fufpeêf  ou  plus  impaffible  ? 
Prétendre  réeufer  la  Convention  nationale , 
ou  quelqu’un  de  fes  membres , ce  feroit  vou- 
loir réeufer  toute  la  nation  ; ce  feroit  atta- 
quer la  fociéré  jufques  dans  fes  bafes.  Qu’im- 
portent ici  les  aftions  ou  les  opinions  qui  ont 
préparé  l’abolition  de  la  monarchie  ? Tous  les 
Français  partagent  votre  haine  pour  la  tyran- 
nie ; tous  abhorrent  également  la  royauté, 
qui  ne  diffère  du  defpotifme  que  par  le  nom. 
Mais  ce  fendment  cft  étranger  à Louis  XVI. 
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Vous  avez  à prononcer  fur  les  crimes  d'un 
roi  : mais  raccufé  n’eft  plus  roi  ; il  k repris 
fon  titre  originel,  il  eft  homme.  S'il  fut  inno- 
cent, qu'il  fe  juftifie;  s’il  fut  coupable,  foa 
fort  doit  fervir  d’exemples  aux  nations. 

Le  jugement  que  vous  porterez  fur  le  ci- 
devant  roi , doit-il  être  fournis  k la  ratifica- 
tion de  tous  les  citoyens  réunis  en  affemblées 
de  communes  ou  en  affemblées  primaires  ? 
Cette  queftion  a été  encore  agitée  devant 
votre  comité;  il  croit  qu’elle  doit  être  re- 
jettée. 

A Rome,  les  confuls  jugeoient  toutes  le^ 
affaires  criminellés.  Lorfqu’il  s’agiffoit  d’un 
crime  de  lèfe-majefîé  populaire , ou  feulement 
d’un  délit  qui  fût  de  nature  à mériter  une  peine' 
capitale,  la  fentence  dévoie  être  foumife  au 
peuple,  qui  condamnoit.  ou, abfolvoit  en  der- 
nier refîôrt. 

A Sparte  , quand  un  roi  étoit  aceufé  d’avoir 
enfreint  les  loix  ou  trahi  les  intérêts  de  la 
patrie , il  étoit  jugé  par  un  tribunal  compofé 
de  fon  collègue,  du  fénat  & des  éphores5& 
il  avoit  le  droit  d’attaquer  le  jugement  par 
l’appel  au  peuple  affemblé. 

Mais  ni  les  confuls  de  Rome,  ni  les  rois, 
le  fénat  & les  éphores  de  Sparte,  n'étoient 


fevêtüs  d’uile  repréfentatîon  véritablement 
nationale  ; ils  étoient  fi  éloignés  d’avoir  ou 
de  mériter  le  plein  exercice  de  cette  fouve- 
raineté  populaire  , dont  la  Convention  natio- 
nale fe  trouve  inveftie  ! 

D’ailleurs , ce  qu’on  appelloit  le  peuple  ro- 
main ou  le  peuple  fpartiate , n’étoit  que  le 
peuple  d’une  ville  régnant  fur  toutes  les  pro- 
vinces de  la  république.  Or  » quelque  nom- 
breux que  fut  ce  peuple  renfermé  dans  des 
murs  communs , il  lui  étoit  poffible  de  fe  réu- 
nir, de  difcuter,  de  délibérer,  de  juger;  & 
c’eft  ce  qui  n’eft  point  praticable  pour  le  peu- 
ple français.  Mais  s’il  ne  peut  pas  fe  réunir  , 
comment  voulez-vous  lui  foumettre  un  juge- 
ment? Comment  pourroit-il  prononcer  lui- 
itiême  un  jugement  ? Le  peuple  français  n’aura 
pas  befoin  de  fe  réunir  en  maffe  pour  accep- 
ter ou  refufer  la  conftitution  que  vous  lui 
préfenterez  ; chaque  citoyen,  en  interrogeant 
fon  cœur , y trouvera  ce  qu’il  devra  répon- 
dre. Mais  pour  prononcer  fur  la  vie  d’un 
homme  , il  faut  avoir  fous  les  yeux  les  pièces 
de  conviétion  ; il  faut  entendre  l’accufé , s’il 
réclame  le  droit  naturel  de  parler  lui-même  à 
fes  juges.  Ces  deux  conditions  élémentaires  , 
qui  ne  pourroient  pas  être  violées  fans  in'uf- 
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tiçe,  font  tellement  impoffibles  à remplir,  que 
nous  nous  dirpenfons  de  rappeller  une  infi- 
nité d’autres  confidérations  qui  vous  force- 
roient  également  à rejetter  le  projet  de  fou- 
mettre  votre  jugementà  la  ratification  de  tous 
les  membres  de  la  république. 

Nous  n’avons  rien  dit  de  Marie-Antoinette  ; 
elle  n’eft  point  dans  le  décret  qui  a commandé 
le  rapport  que  je  vous  fais  au  nom  du  comité; 
elle  ne  devoit  ni  ne  pouvoit  y être.  D’où  lui 
feroit  venu  le  droit  de  faire  confondre  fa  caufe 
avec  celle  de  Louis  XVI?  La  tête  des  femmes 
qui  poitoîent  le  nom  de  reine  en  France, 
‘ a-t-elle  jamais  été  plus  inviolable  ou  plus  fa- 
crée  que  celle  de  la  foule  des  rebelles  ou  des 
confpirateurs  ? Quand  vous  vous  occuperez 
d’elle,  vous  examinerez  s’il  y a lieu  de  la  dé- 
créter d’accufation  ; & ce  n’efi  que  devant  les 
tribunaux  ordinaires  que  votre  décret  pourra 
être  renvoyé. 

Nous  n’avons  pas  non  plus  parlé  de  Louis- 
Charles  : cet  enfant  n'eft  pas  encore  coupa- 
ble ; il  n’a  pas  eu  le  temps  de  partager  les 
iniquités  des  Bourbons.  Vous  aurez  cependant 
à balancer  fes  deftinées  avec  l’intérêt  de  la  ré- 
publique ; vous  aurez  à prononcer  fur  cette 
grande  opinion  échappée  du  cœur  de  Mon- 
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fe^quîeu  : «Il  y a,  dans  les  états  où  Ton  fait 
» le  plu  s de  cas  de  la  liberté  , des  loix  qui  la 

» violent  contre  un  feul ; & 

» j’avoue  que  lufagedes  peuples  les  plus  libres 
» qui  ayent  jamais  été  fur  la  terre , me  fait 
» croire  qu’il  y a des  cas  où  il  faut  mettre , 
» pour  un  moment , un  voile  fur  la  liberté  , 
» comme  Ton  cache  les  ftatues  des  Dieux.  » 

Elle  n’eft  peut-être  pas  éloignée  l’époque 
où  les  précautions  des  peuples  libres  ne  fe- 
ront plus  néceflaîres. L’ébranlement  des  trônes 
qui  paroiffoient  les  plus  affermis , l’adive  & 
bienfaifante  profpérité  des  armées  de  la  répu- 
blique françaife , l’éledlricité  politique  qui 
travaille  Thumanité  entière  , tour  annonce  la 
chute  prochaine  des  rois  , & le  rétabliffement 
de  toutes  les  fociétés  fur  leurs  bafes  primi- 
tives. Alors  les  rois  qui  auront  échappé  à la 
vengeance  des  peuples,  ou  dont  la  punuion 
exemplaire  ne  fera  pas  commandée  par  l’in- 
térêt du  genre  humain  , pourront  tranquille- 
ment promener  par-tout  leur  opprobre:  alors 
ces  tyrans  ^ ceux  qui  pourroient  être  tentés 
par  d’ambition  de  les  remplacer,  ne  feront  pas 
plus  à craindre  que  Denis  à Corynthe. 

Voici  le  projet  de  décret  que  le  comité  m’a 
chargé  de  vous  préfenter. 
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La  Convention  Nationale  décrète  ce  qui 
liait  : 

Article  premier- 

Louis  XVI  peut  être  jugé. 

IL 

Il  fera  jugé  par  la  Convention  nationale, 

III. 

Trois  commiffaires  pris  dans  l’alfemblée , & 
nommés  par  appel  nominal  à la  pluralité  ab- 
folue  des  fulFrages , feront  chargés  de  recueillir 
toutes  les  pièces,  renfeignemens&  preuves  re- 
latifs aux  délits  imputés  à Louis  XVI  ^ & en 
préfenteront  le  réfuhat  à rAffemblée. 

IV. 

Les  commiflaires  termineront  leüf  rapport 
par  un  ade  énonciatif  des  délfts  dont  Louis  ' 
XVI  fe  trouvera  prévenu. 

V. 

Le  rapport  des  commiffaires , les  pièces 
fuf^  lefquelles  il  fera  établi,  & Tade  énon- 
ciatif des  délits,  feront  imprimés  & diftri- 
bués. 
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V î/ 

Huit  jours  après  la  diftribution , la  difcuf- 
fion  fera  ouverte  fur  l’afte  énonciatif  des  dé- 
lits , qui  fera  adopté  ou  rejetté  par  l’appel 
nominal , & à la  majorité  abfolue  des  voix» 

V I I. 

Si  cet  aé^e  eft  adopté , il  fera  communiqué 
à Louis  XVI,  & à fes.  défenfeurs,  s’il  juge  à 
propos  d’en  choifir, 

V I I L 

Il  fera  également  remis  à Louis  XVI  une 
copie  collationnée  du  rapport  des  commiffai- 
res,  & de  toutes  les  pièces. 

I X. 

Les  originaux  de  ces  mêmes  pièces,  fi 
Louis  XVI  en  demande  la  communication , 
feront  portés  au  Temple , & enfuite  rappor- 
tés aux  archives  nationales  par  douze  com- 
miffaires  de  l’Affemblée , qui  ne  pourront  s’en 
deffaifir , ni  les  perdre  de  vue» 

X. 

Les  originaux  ne  feront  tirés  des  archives 
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nationales,  qu’après  qu’il  en  aura  été  fak 
des  copies  collationnées,  qui  ne  pourront 
point  être  déplacées. 

XI. 

La  Convention  nationale  fixera  le  jour  au- 
quel Louis  XVI  comparoîtra  devant  elle. 

X I I. 

I ' 

Louis  XVI,  foit  par  lui,  foit  par  fes  con- 
feils , préfentera  fa  défenfe  par  écrit , & fignée 
de  fa  main. 

XIII. 

Louis  XVI  & fes  confeils  pourront  néan- 
moins fournir , s’ils  le  jugent  à propos,  des 
défenfes  verbales  qui  feront  recueillies  par  les 
fecrétaires  de  raffemblée,  & enfuite  préfen-i 
tées.à  lafignature  de  Louis  XVI. 

X I V. 

Après  que  Louis  XVI  aura  fourni  fes  dé4 
fenfes , ou  que  tes  délais  qui  lui  auront  été 
accordés  pour  les  fournir,  feront  expirés,  la 
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Convention  nationale  portera  fon  jugement  ' 
par  appel  nominal. 

I ' - V 

Ctrtifié  conforme  a V Imprimé  envoyé  au 
Département  d* IlU  & Vilaine  y par  le  Minijire 

de  rintéritur*  , 

' 'I 

Signé  BERTÏN,  PréfidentJ 
Dann£l  , pour  le  Secrétaire  général; 


A RENNES, 

vKez  la  veuve  de  François  Vatar  & de/BjR.VTJ&; 
Imprimeur*  *7925 


